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que la grève de Montréal a été amenée par
les émissaires de l'union IIerica lite. Je crois
même que la grève était commencée avant
qu'on eut fait venir ces étrangers. et je crois
que les représentants de Montréal sont aussi
de cet avis ; les grévistes les ont fait venir
pour tâcher d'arriver à un règlement. Si
ceux qui viennent dans le pays à la deman-
de des ouvriers pour mettre tin à une grève
doivent être qualitiés d';agitateurs, je nie
crois pas que ce langage produise de bons
résultats. Il était bien connu à Montréal
que cette grève devait avoir lieu cette année.

Le fédération des expéditeurs a déclaré
qu'elle ne se laisserait plus acculer à la Po-
sition dans laquelle elle s'est trouvée l'ait
dernier, alors que la main-d'œuvre était rare,
et qu'elle ferait venir des ouvriers de l'étran-
ger sans s'occuper des unions ouvrières. Il
y a devant la Chambre un bill à l'effet de
constituer légalement la Fédération des ex-
péditeurs, dont le but n'est autre que celui-
la. On .dit qu'à Ileure qu'il est mille ou-
vriers de Liverpool sont en route pour ve-
nir décharger les navires à Montréal. Les
expéditeurs sont peut-être dans leur droit,
tmais ils s'attaquent aux débardeurs <le Monti-
réa!.

J'ai surtout pris la paiol pour protester
contre l'affirmation gratuite que cette grève
a éé fomentée par des agitateurs étrangers
ou que la situation a été ;tggra vée ptr la pré
sentce d'émissaires des Etits-Unis.

QuanilIt à la question l'Veiployer plutôt la
tr upe régulière àa liace de la milice oU
des tgets de police, perinettez-moi de <ire
qu'on devrait être excessivenient prudent
quind il s'agit d'autoriser l'emploi de la
troupe régulière. L'autorité c dvite de
Motiltrét a à sa disposition totes les res-
sourees lécessaires pour mainten ir la paix
et (cette tiielle dvrailt Ire cenliCe A des"
constables spéciaux.

M. MONK : E'outez : éeuItez

M. PUTTEE : Je considre qu'on a tort de
recourir à l'arnmée dans cis questions et je
ne crois pas (lue notre potlation approuve
iune pireille démarche.

M. W. B. BROCK (Tot'oito-cetire) : A ti-
tre (le représentant de Toronto, je (rois de
voir donner mon opinion stir cette question.
Cette grève ne fait pas tort seulenict aux
mtat'lttds et aux industriels dt pays, mais
aussi à ceiux t tui ont des proiluits aigricoles à
expédier d'un point quelconque dît Ca nada.
J'ai lu dans les journauîx et ittîa Itnt que les
compagnies de clemins i, fer refusent du
fret pour Toronto, et à 'heurt' qu'il est,
1,200 ou 1,300 jeunes gens faisant partie de
la milice sont etmlployés à garder les quais
A Montréal. Je puis en parler avec connais-
sauce de cause, car ue louzaiiie de tes emt-
ployés ont été appelés a fiire ce serice, et
ils passent les nuits dehors, par cette froid'
sanisoIn. sais qu'on ait pris les précautions
nécessaires pour les protéger contre le froid.
Dans des occasions comnie celle-ci lat ville

M. PUTTEE.

île Montréal devrait augmenter sa force
constabulaire et de cette mainière la police
régulière garderait les quais pendant que les
nouveaux constables la remplacerait dans
les autres parties de la ville.

Cette question des unions ouvrières et sur-
tout la manière dont elles sont gouvernées
et dirigées, constituent un danger sérieux
pour ce pays. C'est la question la plus grave
qui puisse nous occuper dais le moient.
Quiconque a l'intention de se Inncer dans
une entreprise doit se dire que dès le début
il se trouvera aux prises d'un côté, avec ces
agitateurs et de l'autre, avec les politiciens.
La question ouvrière est tellenîent ittêlée à
la politique que je comprends la difliculté
qu'éprouve le gouvernement à intervenir,
dans la crainte où il se trouve tue soi ac-
tion ne soit mal vii des ouvriers et le lii
aliène les sympathies de cette classe nom-
breuse d'électeurs.

En dépit de ce que vient dh clire l'ltonora-
ble député de Winipteg (M. Putte), j'aftirme
sans crainte d'être contredit, que ces trou-
bles proviennent it grande partie des Etatts-
Unis. Il est facile île venir (lire qu'on n'a
rien mis sous les yeux de la Clambrilie pour
St a blir le fait, tma is les jourtaux solt remn-
plis île preuves à l'appui de ce qlue je lis.
1;iis toutes les dificultés ouvrières quie
ious a voiis eues. itOus ivonîs toujours pli
constater que l'esprit dirigeant tnit de l'aiu-
iru c'tté de la frontière. Je suis tout u fait
etnt faveur d'une organisation ouvrire en
't pays, mais elle devrait être sous lu di-
rection et la responsaîbilité lenîotre popu-
lation et If, notre gouvernement. Nous tie
devrions pas être coti t i nuel lemient exposés ait
tIiiger ch'utvoir à nous mettre à la remor-
que d'une orgnization étrangère sur la-
quelle loite iifluence est nultlle. In jour
viendra peut-être, où) nous serons obligés
dt prendre les ar's pour défetndre le pays

ontitre l'('tutt de choses que cette iomîalie
tutti cr('é. C'est ds à prés'tnt que le gou-
vet'riement devrait s'emparer le cette ques-
tlit. Je n'ai pas i dire onîînenît la chose
peut se faire, mais lui doit le savoir. La
question ouvrière d'vrtit itre réglée el de-
hors de toute préoccuati ot politique, dnils
lîtunique but de fuire cesser te nmlaise qui
lègne dans le pays.

A l'heure qu'il est il-est liftieile de dire
quand l'autorité civile loiti céder la plauce à
l'uttorité militaire. Je crois ferimeent que
dnis le tuts actuel, les autoritis cviques le
Montritéal étaieit 1 ('tit de réghi lu difli-

t' Je crois au<issi. comiiilte l'honaa1)1ble
déput(' e Norfok-tori M. Ciarltin) que
lu' simple pati'ulier ut des droits. J'ad-
mets ju'une or'ganiis;tionîl ouvrire eu u uIssi.
Mais quand cette dernière enteprepend d'ei-
piiétetr sur les droits des priiticuliers, l'Etat
devriit intervenir pour ftire cesser cet etm-
piétement.

Aux Etats-Unis. lui grande dilicult' co'ai-
siste dians le mnantqueî' l'autorité dii la pt d'utI
pouvoir central. Dans ces occnsions, (e
tie sont pas les ouvriers, ce ne sont puts les
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